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Avant-propos

Pendant des années, la recherche historique à Bordeaux 3 eut plutôt les couleurs de la ville, car dans le sillage de Jean-Pierre Poussou et de Georges Dupeux, les historiens bordelais s’intéressèrent à tous les niveaux de la hiérarchie urbaine. Et puis, par un mouvement de balancier naturel, au rythme des recrutements et des nouveaux arrivants, les priorités évoluèrent. C’est dans ce contexte que l’on a pu noter un nouvel intérêt pour le monde rural dont la belle thèse de Corinne Marache fut le point d’orgue et la concrétisation1. Elle y ressuscitait la vie rurale de la Double, région oubliée et déshéritée au nord de la Dordogne où les d’Arlot de Saint-Saud, Boros de Gamanson ou de Laurière agirent pour sortir la contrée de son isolement. Selon le principe d’union entre histoire contemporaine et histoire moderne, il lui fallait trouver une partenaire. Elle se tourna donc naturellement vers Caroline Le Mao, car le lien entre les élites et la terre ne s’incarnait-il pas dans ces parlementaires dont elle nous montre avec talent dans les Fortunes de Thémis 2 qu’ils furent à l’origine de la mutation de la qualité du vignoble dès le xvii e siècle ?

La richesse de l’entreprise provient de ce que les deux responsables scientifiques n’ont pas voulu faire dans l’éphémère ; elles ont conduit une profonde réflexion en amont du colloque, marquée notamment par une journée d’études, « Quelle histoire rurale à Bordeaux ? », qui a permis de mobiliser les énergies et de dresser un véritable programme de recherches dans le cadre du CEMMC. À partir de là, la solidité de l’entreprise était garantie et les partenariats devinrent faciles à trouver, qu’il s’agisse de collectivités territoriales comme le Conseil Général de la Dordogne, de propriétaires viticoles, et nous pensons plus particulièrement au Château Ausone, dont le propriétaire, Monsieur Alain Vautier, s’est livré à une œuvre authentique de mécénat, sans oublier l’Académie du Vin dont les crus généreusement offerts firent apprécier aux communicants les productions du Bordelais. On ne s’étonnera plus que plusieurs communications, parmi les plus remarquées, aient été dès lors consacrées aux élites dans les terroirs viticoles. En effet, il suffit de relire Henry James pour achever de se persuader de ce lien structurel qui existe dans la région entre les élites et la terre : « Toute la contrée alentour est couverte de précieux vignobles qui font la fortune de leurs propriétaires et la satisfaction des consommateurs lointains ; et, quand on regarde les collines qui se dressent derrière la Garonne, on les voit sous le soleil d’automne, ornées de la silhouette rousse et prospère de tel ou tel clos immortel. » Montesquieu à Labrède comme Mauriac à Malagar, M. de Pontac à Haut-Brion ou les Lur Saluces à Yquem avaient bien compris le rapport réel entre la prospérité
d’une plante et celle d’une élite. Sans doute fallait-il des sensibilités féminines pour saisir ce lien et retrouver l’âme du vin, puisque, outre les travaux de Caroline Le Mao et de Corinne Marache, le livre de Marguerite Figeac-Monthus sur les Lur Saluces et la future thèse de Stéphanie Lachaud prouvent qu’au CEMMC, l’histoire du vin se décline désormais au féminin.

Fallait-il encore convaincre les grands centres d’histoire rurale en France, car un colloque n’est réussi que lorsqu’il entraîne l’adhésion de la communauté scientifique. Le soutien du CERHIO dirigé par Annie Antoine, les entreprises futures avec l’Association d’Histoire des Sociétés Rurales de Jean-Marc Moriceau et les projets communs développés dans le cadre du GDR sur les campagnes européennes de Gérard Béaur, suffisent à l’attester. Mais un colloque devient un grand livre quand les textes sont sélectionnés, retravaillés, mis aux normes et quand un éditeur ambitieux offre une large diffusion. Il faut ici remercier les éditions Armand Colin. Grâce au minutieux travail de Caroline Le Mao et Corinne Marache pour l’édition finale, les vendanges promettent d’être belles.


Michel Figeac 
Directeur du CEMMC 
Université Michel de Montaigne Bordeaux 3



1 Marache (Corinne), Les métamorphoses du rural. L’exemple de la Double en Périgord (1830-1939), CTHS, 2006.


2 Le Mao (Caroline), Les fortunes de Thémis : Vie des magistrats du Parlement de Bordeaux au Grand Siècle, FHSO, 2006.






Introduction

Caroline Le Mao 
Corinne Marache

« Les élites et la terre » : un thème d’une telle ampleur nécessitait bien sûr une réflexion s’inscrivant sur le long terme. Cet ouvrage est l’aboutissement d’un travail mené depuis trois ans au sein de l’axe Élites du CEMMC sur Les Élites et la Terre. Sa maturation, démarrée à l’automne 2006, a été ponctuée par plusieurs rendez-vous scientifiques. En 2007, la journée d’étude « Quelle histoire rurale à Bordeaux 3 ? » a réuni seize enseignants-chercheurs bordelais, afin de faire le point sur les forces vives de l’histoire rurale dans cette université, y compris chez les non-spécialistes. Il s’est agi de croiser regards et perspectives sur la thématique, mais aussi de construire des projets de recherches communs et d’initier des enquêtes ou des masters en histoire rurale. L’année suivante, une table ronde de mi-parcours sur « Les Élites et la terre : regards croisés sur les sources et la méthodologie » a rassemblé Martine Cocaud, Marguerite Figeac et Stéphanie Lachaud. Arrivé à sa troisième année d’existence, ce programme de recherche s’est clos par un colloque international dont les actes sont ici réunis. Cet ouvrage est donc l’occasion d’une mise au point sur l’état actuel des recherches relatives aux liens entre les élites et la terre.

De fait, de l’époque moderne à la veille de la Seconde Guerre mondiale, les élites ont entretenu un rapport étroit à la terre. Celle-ci constitue non seulement un patrimoine foncier, mais aussi une source de revenus en tant qu’exploitation agricole, un lieu de vie ou de séjour occasionnel, un enjeu de pouvoir, un élément de prestige social…

Si ce thème n’a pas échappé à l’intérêt des historiens, la question n’a cependant été envisagée que sous certains aspects et sous des angles précis. Sans prétendre à l’exhaustivité, quelques travaux méritent d’être rappelés. En histoire moderne se croisent deux perspectives. La première est celle des spécialistes des élites, qui ne sauraient faire l’économie de quelques chapitres sur le rapport à la terre, à la fois cadre de vie et source de revenus. Les thèses d’histoire nobiliaire, qu’il s’agisse de monographies1 ou d’études de groupes2 avec une mention particulière pour les travaux
sur les magistrats d’Ancien Régime3, ont pour point commun de toujours consacrer des développements aux possessions de ces élites dans les campagnes proches ou lointaines, fondements de leur puissance économique, à leur implication plus ou moins forte dans la gestion, aux innovations que ces hommes et femmes ont cherché à introduire ou aux archaïsmes qu’ils ont protégés. Le second type d’approche est celui des spécialistes d’histoire rurale, s’intéressant aux élites du monde rural – les fermiers d’Île-de-France chers à Jean-Marc Moriceau4 – ou qui ne sauraient étudier la terre et les paysans-exploitants sans voir surgir au cours de l’étude le seigneur ou le propriétaire foncier. Il en va de même des travaux ayant pour thématique centrale la seigneurie, les rapports entre seigneurs et paysans5 et les études du marché foncier6, qui, indirectement, fournissent une masse informative considérable sur le thème des élites et la terre. Au sein de ces corpus, le prisme de la Révolution française a souvent été au cœur de la démarche et a renouvelé les interrogations, comme le prouvent les travaux de Jean-Pierre Jessenne sur l’Artois ou de Guy Lemarchand sur le pays de Caux7. La question d’histoire moderne mise au concours de l’agrégation en 1999 a été l’occasion d’approfondir le thème « La terre et les paysans xvii e - xviii e siècles », dans une perspective comparatiste puisqu’il s’agissait de confronter l’exemple français aux réalités anglaises, et les synthèses réalisées à cette occasion par Jean-Pierre Poussou, Gérard Béaur ou Jean-Michel Chevet8 ont considérablement fait progresser la réflexion.

En histoire contemporaine, de nombreux travaux ont également placé le rapport des élites à la terre au centre de leur analyse. Citons pour mémoire ceux de Daniel Halévy sur la fin des notables, de Pierre Barral avec Les agrariens français de Méline à Pisani, de Claude-Isabelle Brelot sur la noblesse réinventée de Franche Comté, de Philippe Grandcoing, sur les demeures de la distinction ou encore d’Éric Mension-Rigau sur le Donjon et le clocher9, sans compter la multitude d’ouvrages d’histoire
rurale ou d’histoire des élites qui abordent plus marginalement ou en creux cette question, de Maurice Agulhon à Ronald Hubscher10, de Jean-Luc Mayaud11 à François Ploux, de Marcel Vigreux à Gabriel Désert12, de Claude Mesliand13 à Alain Corbin14 et tant d’autres encore. Plusieurs colloques ou ouvrages collectifs ont également abordé le thème des élites rurales, à l’instar d’Élites et notables de l’Ouest, xvi e-xx e siècles15, de la série des colloques « châteaux » organisés chaque année à Périgueux, ou, tout récemment encore, de l’ouvrage dirigé par Nadine Vivier sur Élites et progrès agricole : autant de preuves de la pérennité, du renouvellement et de l’actualité de cette thématique16. Enfin, comme en histoire moderne, la question d’agrégation mise au programme en 2005 et portant sur « Les campagnes dans les évolutions sociales et politiques de l’Europe des années 1830 à la fin des années 1920. Étude comparée : France, Allemagne, Espagne, Italie », fut l’occasion d’un état des lieux sur l’histoire rurale contemporaine, y compris sur les liens des élites à la terre17.

Réaliser un ouvrage sur un sujet d’une telle ampleur nécessitait d’opérer des choix et de préciser les cadres de notre étude. Nous avions initialement choisi de retenir comme « élites » un « ensemble de personnes considérées comme les meilleures, les plus remarquables d’un groupe, d’une communauté », et plus précisément des personnes physiques et non morales. C’est donc la possession – significative – de la terre qui circonscrit, en l’occurrence, le groupe élitaire, ou bien le fait d’être à la tête (par le fermage ou le métayage) d’une grande exploitation.

Il s’est donc agi d’observer les liens multiples qui unissent les élites à leur patrimoine foncier et de repérer ce qui fait, ou non, la spécificité des élites terriennes, de comprendre ce qu’apporte la terre aux élites, et les élites à la terre et aux gens de la terre, économiquement, socialement, mais aussi politiquement ou culturellement. L’une des forces de cet ouvrage est d’envisager un espace volontairement large. La France retient bien sûr l’attention des deux tiers des auteurs, mais une France considérée dans toute sa diversité agricole et rurale – Normandie, Périgord, Sud-Ouest toulousain ou Bassin parisien – même si les terres bordelaises font l’objet d’une attention toute particulière, ainsi que la Bretagne. Mais les études réunies dépassent les horizons français pour aborder des réalités européennes aussi diverses
que la Bohême du xvii e siècle, l’Espagne de la Galice, de la Navarre ou de Saragosse, ou encore l’Italie et l’Angleterre.

Cette large perspective géographique se double d’une étude sur le long terme. Envisager la question des Temps modernes à la première moitié du xx e siècle était en effet l’occasion de s’affranchir des limites chronologiques classiques, peu opérantes pour ces thématiques. Nous avons pris le parti d’associer historiens modernistes et contemporanéistes, prouvant s’il en était encore besoin qu’en la matière, la Révolution française et ses développements ne sont sans doute pas une barrière infranchissable. Loin de se contenter de mettre en regard des communications portant sur des périodes différentes, le présent ouvrage propose plusieurs interventions qui font le choix de la longue durée, séculaire voire pluriséculaire, transcendant au passage des seuils chronologiques dont la pertinence est ici réinterrogée. Si le xvi e siècle est délaissé – preuve de la rareté des sources et des recherches en histoire rurale relatives à cette époque – on ne peut que se féliciter d’une bonne couverture chronologique du xvii e siècle jusqu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale, avec un intérêt particulièrement marqué pour le xix e siècle. En revanche, le basculement du monde rural, après 1945, explique que notre étude s’arrête à la veille de la Seconde Guerre mondiale.

Au terme de la réflexion, cinq axes forts se sont donc dégagés, qui structurent cet ouvrage. La question des « stratégies foncières » était de toute évidence au cœur des interrogations et il convenait d’étudier les « choix » opérés par les élites, sans pour autant perdre de vue le fait que ces « choix » se font plus ou moins librement. Il fallait donc également placer cette étude dans une perspective de jeux de pouvoir et de conflits, ouverts ou latents, qui accompagnent très souvent les mouvements d’appropriation ou les efforts de modernisation de la terre. Cette tension se retrouve au sein des sociétés rurales, dans le rapport complexe que les élites entretiennent avec l’innovation et la modernité, question largement abordée dans ce livre ; on la décèle encore au sein même de la cellule familiale, où la question de la transmission des biens, très souvent inégalitaire, est source de conflits. Enfin, la terre reste, pour les élites, porteuse d’identité, incarnant des valeurs et un certain art de vivre.
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Partie I

Les « stratégies foncières » : quels enjeux pour les élites ?

« Stratégies foncières » : le concept est sujet à caution, tant il est vrai que la contrainte est souvent à l’œuvre, qu’elle prenne la forme violente de la confiscation ou celle plus sourde d’un prix fixé en fonction de critères parfois peu explicites. Il faut aussi faire la part du hasard, heureux ou malheureux, de l’opportunité, saisie ou non. Mais il n’en demeure pas moins que les choix opérés par les élites, s’ils se font sous condition, obéissent à des objectifs plus ou moins clairement définis. Dans ce cheminement complexe, les fermiers, élites de la terre sans être pour autant propriétaires, ne pouvaient que retenir l’attention et constituer un cas d’étude pertinent.




Les seigneurs conquérants : confiscations et redistribution foncière en Bohême au temps de la guerre de Trente Ans

Olivier Chaline

Les confiscations sont, encore plus que les défenestrations, une redoutable tradition tchèque. À plusieurs reprises, des guerres hussites à 1948, les détenteurs du pouvoir à Prague ont mis en œuvre la saisie des biens de leurs adversaires. En privant ceux-ci de la base foncière de leur puissance sociale, ils entendaient bien briser toute opposition. Mais, au temps de la guerre de Trente Ans, les confiscations par le monarque ont donné lieu à une large redistribution des terres qui a profondément modifié les élites nobiliaires du royaume.

Le mot « seigneur » (Herr ou pan) en Bohême ne veut pas seulement dire propriétaire d’une seigneurie. Il renvoie à la plus haute noblesse des pays de la Couronne, deux à trois centaines de familles en Bohême et Moravie, siégeant à la diète dans un collège distinct de ceux des chevaliers (la petite noblesse) et des villes royales, accédant aux grandes charges du royaume. Ses membres possèdent les plus vastes seigneuries tchèques et moraves1. Pour les anciennes lignées et les familles nouvellement établies dans le royaume après avoir reçu l’incolat, le lien est évident entre possession foncière et rôle politique.

Les seigneurs, comme les chevaliers, jouèrent un rôle majeur dans la rébellion de 1618-1620 contre les Habsbourg. Après la victoire impériale de la Montagne Blanche en 1620, les uns et les autres subirent les confiscations ordonnées par le monarque. Pourtant, si certains d’entre eux perdirent tout ou partie de leurs biens et parfois leur vie, c’est parmi les seigneurs, anciens et nouveaux, qu’on trouve de véritables conquérants, prompts à obtenir ou à racheter les terres des autres pour se constituer de vastes ensembles ou pour étendre leurs domaines. La redistribution de la propriété foncière n’a pu se faire sans la participation active d’une partie des élites, des individualités ou des familles profitant de l’occasion pour s’attribuer les biens d’autrui, soit par don du prince, soit par achat à bas prix.

Les confiscations des années 1620 ont profondément marqué la société tchèque du temps mais aussi alimenté, aux xix e et xx e siècles, le mythe nationaliste d’un royaume devenu la proie de prédateurs étrangers et catholiques spoliant la noblesse nationale et protestante. La réalité est moins simple car il y eut en fait plusieurs séries de confiscations, les premières étant le fait des rebelles en 1619. Nous disposons d’une première synthèse pour la Bohême stricto sensu, celle de Tomáš Bílek, qui donne région par région et personnage par personnage un état des biens confisqués2. Ce
travail fondamental reste aujourd’hui encore indispensable, même si certaines de ses données ou de ses conclusions sont à reprendre. Publié sous les auspices du Musée national, il a contribué à nourrir l’opposition à Vienne. Il faut attendre les années 1990 pour voir redémarrer des travaux de recherche avec les études consacrées à cette question par Tomáš Knoz pour la Moravie3. La perspective propre à ce colloque permet d’esquisser une synthèse sur la place des confiscations dans le rapport à la terre des élites, en cours de renouvellement accéléré, du royaume de Bohême. Il faut partir des confiscations elles-mêmes, de leur chronologie et de leurs modalités, pour pouvoir évaluer l’ampleur des transferts de propriété sans toutefois perdre de vue les incertitudes de la possession qui durèrent au moins autant que la guerre.




Les confiscations




Plusieurs vagues



Tout se noue à l’été 1619, après plus d’une année d’une guerre menée, de part et d’autre, à la limite des possibilités financières4. Le 29 juillet, les États de Bohême rebelles décident la confiscation des biens des « traîtres à la mère patrie », soit les seigneurs catholiques partisans de l’empereur et l’Église. Peu de temps après, un décret impérial du 6 août stipule que les biens des rebelles dans les zones tenues par les troupes de l’empereur tomberaient désormais en sa possession. Tant que le sort des armes reste en balance, impossible de savoir qui, en définitive, confisquera qui.

Mais après la victoire impériale de la Montagne Blanche, le temps du châtiment est arrivé pour les vaincus, qu’ils soient en fuite ou demeurés dans le pays. L’année 1621 marque le début d’une nouvelle vague de confiscations en Bohême et en Moravie, bien plus forte que tout ce qui s’était vu auparavant. Chacun des pays de la Couronne n’en a pas moins sa chronologie spécifique. En Bohême stricto sensu, l’exécution de ceux des chefs rebelles qui ont été capturés a lieu sur la place de la Vieille Ville à Prague, le 28 juin 1621, et elle est assortie de la confiscation de leurs biens. Le pardon général accordé par le roi en 1622 s’accompagne de la mise en place d’une commission de confiscation qui travaille désormais à une bien plus grande échelle jusqu’en 16265. En Moravie, la grande période des confiscations dure, pour l’essentiel, de 1622 à 16246. Quant aux élites de la Silésie, un territoire moins
bien contrôlé par les troupes impériales à cause des allées et venues des diverses armées, elles ne subissent qu’en 1628 des procès pour collaboration avec l’ennemi débouchant sur des confiscations7.

À l’échelle du royaume, il importe de remarquer que ces châtiments sont suivis de peu par la réforme des institutions dans un sens favorable à l’autorité monarchique, avec les constitutions rénovées de Bohême en 1627, puis de Moravie en 1628 et des modifications en Silésie la même année, marquant la victoire Habsbourg. En Bohême et en Moravie, les nobles protestants doivent ou se convertir ou quitter le pays en vendant leurs biens. Sans être à proprement parler une confiscation, un tel type de mesure accroît encore la redistribution des terres8.

Une brève remise en cause de l’autorité Habsbourg lors de l’invasion de la Bohême et de la Silésie en 1631 par les Saxons alliés aux Suédois entraîna le châtiment de ceux qui avaient pris leur parti9. Enfin, une autre vague fut liée à l’élimination physique du généralissime impérial Albert de Wallenstein et de ses principaux lieutenants en février 163410. Après avoir été au premier rang des bénéficiaires des confiscations dix ans plus tôt, ils en devinrent les plus illustres victimes, quinze ans après le début du phénomène.


Qui confisque et pourquoi ?



Il y a toujours, pour justifier la confiscation, une dimension de châtiment des traîtres et des félons par la puissance publique, qu’il s’agisse des traîtres à la mère patrie désignés par les États, ou bien de ceux que les juristes impériaux tiennent pour des criminels de lèse-majesté11. La diète révoltée de Bohême en 1619 a entendu confisquer des biens afin de donner une compensation à ceux de ses partisans dont les domaines étaient dans une partie du pays tenue par l’armée impériale. Il s’agissait d’assurer à des seigneurs possessionnés dans le sud du pays une sorte de pension, plus qu’un don de terres. Ce pouvait être aussi un moyen de pression sur un seigneur que les rebelles auraient aimé voir passer de leur côté. Karel de Žerotín, un des principaux seigneurs moraves, protestant mais demeuré favorable au roi et soucieux d’un compromis, se vit confisquer par les États de Bohême sa seigneurie de Brandys nad Orlici, confiée à un petit noble de Bohême du Sud12.

Du côté impérial, la procédure de confiscation est à replacer dans son contexte juridique de saisie des biens d’une personne au profit de l’État. La qualification de crimen laesae majestatis entraînait la peine de mort ou le bannissement, la perte de l’honneur et des biens. Un pouvoir monarchique en pleine affirmation fut à même d’utiliser aussi bien le droit romain que le droit féodal qui, en cas de rupture de la
fidélité du vassal envers son suzerain, permettait à celui-ci de lui retirer son fief. Les confiscations relevèrent désormais d’une décision du monarque, ici l’empereur et roi de Bohême, qui fixait le droit, mis en œuvre en son nom par ses représentants dans le royaume. Nommé gouverneur en 1620, le prince de Liechtenstein eut à mettre en œuvre les patentes de confiscation rendues par Ferdinand II.

Châtier les rebelles n’était pourtant pas le seul objectif, puisqu’il s’agissait aussi de récompenser les officiers « entrepreneurs de guerre » et de leur payer en nature une partie de la dette contractée auprès d’eux. Ainsi, dès avant la victoire, le comte de Buquoy, commandant des troupes impériales en Bohême, reçut le 6 février 1620 plusieurs seigneuries de Bohême du Sud13. Toutefois, de telles confiscations ne furent pas les plus fréquentes. Beaucoup d’autres visèrent à remplir les caisses de l’État alors que se multipliaient les occasions de dépenses (liées à la guerre mais pas seulement). Elles furent, à côté des manipulations monétaires et de la levée de contributions sur les pays occupés, un des moyens utilisés pour payer l’armée impériale. Ce fut, financièrement parlant, un succès puisqu’elles dirigèrent un flot d’argent vers les caisses de l’État. Ferdinand II ne garda donc qu’une petite partie des biens confisqués, la plus grosse part étant vendue ou donnée, revenant d’une manière ou d’une autre à des propriétaires privés.


Comment ?



On ne s’étonnera pas qu’il y ait eu diverses façons de procéder à la confiscation d’un bien. Dans certains cas, un acte de donation impérial pouvait impliquer confiscation, ainsi lors des opérations militaires menées par Charles Bonaventure de Buquoy ou par Don Balthasar de Marradas en Bohême du Sud en 162014. La confiscation pouvait également résulter d’un procès, pour les cas les plus voyants de lèse-majesté (à Prague au printemps 1621 puis en Silésie en mai 1628). Selon la gravité des faits incriminés, la sentence portait condamnation à mort ou au bannissement, entraînant la perte de l’honneur et de la terre en même temps que de tout droit politique. Il faut aussi signaler un cas extrême qui fut celui de la déclaration impériale d’exécution contre Wallenstein et ses lieutenants qui occasionna leur mise à mort à Eger en février 1634.

À côté de ces épisodes spectaculaires, le gros du travail fut assuré par les commissions de confiscation dont les membres avaient été nommés par l’empereur. Le pardon était assorti d’amendes modulées (allant de la confiscation totale à des formes partielles, à des degrés divers)15. De telles commissions eurent à réaliser en assez peu de temps un énorme travail puisqu’il leur fallait recenser terres et fiefs, élaborer des protocoles d’évaluation des biens (meubles et immeubles), obtenir des déclarations des créanciers ou débiteurs des condamnés, éclaircir les successions des rebelles défunts avant la victoire impériale etc. Ainsi, elles purent dresser des listes ou protocoles de confiscation.

Enfin vint s’ajouter aux confiscations l’obligation de quitter le pays dans un certain délai tout en ayant la permission de vendre ses biens (à perte) avant le départ. À cause des constitutions de 1627 et 1628, Karel de Žerotín se trouva contraint de quitter le
pays16. Il mit en vente ses seigneuries moraves de Namst et de Rošice. L’intermédiaire n’était autre que Wallenstein, en fait son banquier, le protestant Hans de Witte, et l’acheteur se trouva être finalement le chancelier d’Autriche Johann Baptist von Verdenberg. À maintes reprises apparaît donc le nom du fameux général impérial, soit comme acheteur pour son compte propre, soit comme courtier en biens confisqués, ce qui était encore une autre manière de tirer profit des considérables transferts de propriété.




Transferts de propriété




Mesure du phénomène



La question des confiscations fut longtemps politiquement brûlante dans la Bohême des xix e et xx e siècles, tant la conviction était largement répandue que, après 1620, noble voulait dire prédateur étranger ou bien Tchèque dénaturé. Évaluer la part de la terre tchèque confisquée était alors un acte patriotique et il convenait de s’affliger sur la spoliation opérée par les Habsbourg et leurs affidés. Pour T. Bílek qui publia son ouvrage en 1882, les trois quarts du royaume auraient été confisqués et auraient donc changé de mains entre 1620 et 1635. D’après lui, les commissions d’exécution et de confiscation auraient, pour la seule Bohême, condamné 658 personnes, confisqué 789 domaines, 220 maisons, 41 vignes, sans compter les biens des villes royales17. Pour J. Slovak qui livre ses résultats au lendemain de la Première Guerre mondiale, 311 personnes avaient été frappées de confiscation totale de leurs biens en Moravie, ce qui concernait 153 domaines18.

Le plus souvent, les historiens partent des listes et tâchent d’évaluer le nombre de personnes, nobles ou non, ainsi que la proportion des terres concernées. Les résultats s’avèrent souvent discordants. De plus, il y a domaine et domaine, selon la superficie et aussi la nature des sols et des revenus. Il y a des seigneuries dans lesquelles prédominent les terres arables (ainsi dans la vallée de l’Elbe), tandis que d’autres sont surtout forestières et que d’autres encore incluent des vignes… Et quiconque a manié les deux tomes de Bílek sait qu’il n’est pas nécessairement facile d’y trouver des données claires et utilisables. Les statistiques précises sont d’autant moins faciles à établir que les sources ne s’y prêtent guère. T. Knoz faisait récemment remarquer que les mémoriaux (Gedenkbücher) de la Chambre des Comptes à Vienne ne contenaient pas la totalité de la correspondance concernant les confiscations, sans qu’on sache comment s’était effectuée la sélection19. Dès lors, fonder des données chiffrées sur de telles bases devient hasardeux. On s’accorde aujourd’hui à donner une proportion d’au moins 50 % de biens changeant de mains et à considérer que 75 %, c’est beaucoup20.

Mais là ne s’arrêtent pas les difficultés. Quand arrêter la période d’observation ? en 1635 ? en 1648 ? en 1656 qui est, après la guerre, l’année de la berní rula, un recensement des biens, qui permet de se faire une idée générale des propriétés, mais en incluant les résultats de transactions portant sur des biens qui n’ont pas été
confisqués ? De surcroît, l’appréciation n’a que rarement été menée dans le cadre d’une monographie sur un espace restreint qui serait celui de la circonscription administrative, le cercle. Quand on a la chance de disposer de telles données, on constate de très fortes différences d’un cercle à l’autre : 71 % pour le cercle de Boleslav (en Bohême du Nord), mais 44,5 % pour celui de Hradec Kralové (en Bohême du Nord-Est)21. Voilà qui appelle d’autres recherches. Mais il n’est pas sans intérêt de comparer avec l’autre grande période de confiscations que furent les guerres hussites : on estime aujourd’hui que 30 à 40 % des terres cultivées ont alors changé de mains (et seulement 5 % en 1547 après la rébellion contre Ferdinand i er)22.

Un essai de cartographie (sans qu’on sache précisément comment la carte a été réalisée, sauf qu’elle inclut les confiscations temporaires) révèle d’abord l’évidente ampleur du phénomène pour la Bohême comme pour la Moravie, mais fait apparaître aussi une intensité variable. La Bohême du Nord est, par exemple, très marquée, tout comme une zone qui va du sud jusqu’au sud-sud-est de Prague. En Moravie, c’est le cas du nord et du nord-est. Mais d’autres zones sont moins concernées, celles dans lesquelles des grandes familles catholiques ont leurs terres ou celles dans lesquelles l’Église détient de vastes biens comme en Moravie23. Dans le cas de la Silésie, la carte serait un peu plus facile à établir puisque le duché est formé par de grandes principautés et seigneuries. On pourrait mettre en évidence de gros blocs territoriaux, telle la seigneurie de Jägerndorf confisquée à un Hohenzollern, frère cadet de l’Électeur de Brandebourg et rebelle au Habsbourg.


Qui est frappé ?



Les élites ne furent pas seules à être frappées. D’une manière ou d’une autre, toute la société le fut, les seigneurs et les chevaliers mais aussi les bourgeois des villes royales. Certains quittèrent le royaume en hâte après la Montagne Blanche, accompagnant ou non le « Roi d’un hiver » en fuite. Il s’agissait pour eux de se mettre à couvert de la vengeance impériale. Ils sauvèrent leur tête en abandonnant leurs biens. Puis, ils tentèrent de revenir en prenant du service dans les armées danoise, saxonne ou suédoise luttant contre les Habsbourg, afin de récupérer leurs terres. D’autres restèrent en Bohême, sans pouvoir s’opposer aux décisions impériales, quelques-uns payant de leur vie leur refus de la fuite. La plupart demeurèrent passifs et furent bientôt frappés par les confiscations. Il est à noter que, dans la Bohême et la Moravie d’après 1620, personne n’a contesté le droit qu’avait l’empereur de confisquer les biens de ses adversaires. C’était une chose admise que le prince ou bien la diète pussent confisquer les biens de la noblesse dans des circonstances juridiquement bien définies. En revanche, dans le climat de confusion propre aux années 1620, il était possible d’adresser des suppliques au monarque en contestant la justesse de l’application des décisions impériales. Les uns mettaient l’accent sur les conditions concrètes de leur cas particulier : ce n’était pas eux, ou bien ils avaient été forcés… D’autres reconnaissaient s’être trompés, avoir agi sans réfléchir et juraient qu’ils ne recommenceraient plus…
promettant leur fidélité à l’avenir24. En Moravie, sur l’ensemble des biens confisqués, il y en eut quand même 29 % laissés à leurs propriétaires.

Les tentatives ne manquèrent pas, effectuées par des membres catholiques d’une famille afin de récupérer les biens de la branche protestante. Elles sont souvent difficiles à interpréter : solidarités familiales ou bien règlements de comptes ? Toujours est-il que, parmi des lignées de la haute noblesse bohême, il n’était pas rare de trouver des frères ou des cousins dans chacun des camps. Chez les ernin, dans la branche de Chudenice, Jan Karel dut quitter le pays après la Montagne Blanche, tandis que son frère Jindich avait été pour les Habsbourg. Parmi leurs cousins de la branche de Nedrahovice, Diviš, qui servit le Palatin, fut exécuté en 1621 sur la place de la Vieille Ville alors que son frère Heman, qui avait combattu dans les rangs impériaux, fut élevé au rang de comte, en accumulant des biens importants25. Le cas le plus spectaculaire fut celui de Wallenstein, le bénéficiaire déchu26. Ses lieutenants Trka et Kinský avaient été, comme lui, de redoutables profiteurs des confiscations, rachetant à bas prix des biens de rebelles. Mais, en février 1634, les rebelles, aux yeux de l’empereur, ce sont eux, qui furent mis à mort, sort funeste et spectaculaire qui a frappé leurs contemporains. Le duché de Frydlant, constitué par Wallenstein en Bohême du Nord, est saisi, partagé, vendu. Au profit de qui ? Des officiers italiens de l’entourage du généralissime qui ont organisé la chute de celui-ci en le faisant assassiner par des Irlandais. Frýdlant passa donc à Gallas, Nachod à Piccolomini. Il en résulta plus tard la conviction répandue que les bénéficiaires étaient avant tout des étrangers.


Quels bénéficiaires ?



À la fin de la guerre de Trente Ans, l’État n’était pas le principal bénéficiaire, loin s’en fallait. Il avait pourtant bénéficié d’un volume considérable de biens confisqués qu’il avait dû dénombrer, estimer, quelquefois gérer. Mais il ne les avait que rarement conservés. Le bénéfice qu’il en retira fut d’ordre politique, religieux, militaire mais pas économique, au sens que ces biens, confisqués à des propriétaires privés, étaient le plus souvent passés à d’autres propriétaires privés. Les bons serviteurs furent récompensés, on tâcha de dédommager ceux qui avaient avancé de l’argent à l’empereur (officiers notamment). On a surtout vendu des quantités énormes de terres à des prix cassés, en dessous de leur estimation.

D’un strict point de vue économique, l’Église n’est pas au premier rang des bénéficiaires, même en Bohême où elle avait beaucoup perdu lors des guerres hussites. Les seigneurs catholiques qui tiennent le pays à partir des années 1620 n’entendaient nullement faire rendre à l’Église des biens dont jouissaient leurs propres familles parfois dès le xv e siècle ou qu’ils venaient d’acheter à l’issue des confiscations. Pour l’Église, le bénéfice fut d’un autre ordre, institutionnel (le retour des prélats à la diète de Bohême en 1627) et opérationnel puisque les confiscations et les ventes de terres appartenant à des nobles protestants facilitèrent la recatholicisation autoritaire du pays.

C’est donc vers les nobles qu’il faut se tourner pour trouver les principaux béné
ficiaires27. Il y a en Bohême et Moravie deux catégories nobiliaires, juridiquement deux ordres, celui des seigneurs et celui des chevaliers. Les confiscations renforcèrent tout d’abord une tendance de longue durée : la concentration foncière au profit de la plus haute noblesse, les principaux perdants étant les chevaliers. Dans le cercle de Mlada Boleslav, entre 1603 et 1632, la part des seigneurs (pour l’essentiel celle de Wallenstein) passe de 74,8 à 87,3 % des sujets (64,6 % rien que pour Wallenstein), celle des chevaliers de 19,7 à 4,9 %. Dans le cercle de Hradec Kralové, entre les mêmes dates, la part des seigneurs s’élève de 50,3 à 71,7 %, tandis que celle des chevaliers tombe de 33,7 à 8,1 %. Contrairement à une idée reçue, les nobles tchèques (catholiques soit anciens, soit de fraîche date) récupèrent 53 % des terres confisquées, les nobles étrangers au royaume 41 %. Étranger au royaume ne signifie pas nécessairement francophone ou italien : il suffit pour cela d’être autrichien. En Moravie, les acquéreurs sont pour 25 % des familles traditionnelles, 20 % des familles déjà présentes dans le margraviat avant 1620, mais les nouveaux venus étrangers au pays se taillent la part la plus importante avec 55 %28.

On peut ensuite distinguer plusieurs types sociaux de bénéficiaires :



- de gros acheteurs aristocratiques issus du royaume pour la plupart d’entre eux et occupant des charges importantes : Wallenstein bien sûr mais aussi les Lobkovic, les Martinic (un des défenestrés), les Vratislav z Mitrovice, les Michna z Vacinova…29 En Moravie, les Liechtenstein (Karl, Maximilian et Gundaker), déjà très bien pourvus dans le margraviat, sont au premier rang des gagnants, tout comme Franz von Dietrichstein, un parent du cardinal d’Olomouc devenu plus que jamais l’homme fort du pays30 ;


- ensuite, un groupe moins haut placé mais non moins actif d’officiers supérieurs et généraux, d’administrateurs. On est en présence d’une nouvelle noblesse de service liée aux Habsbourg. Tel est le cas du chancelier d’Autriche Johann Baptist von Verdenberg, qui achète Namst (1628) et Rošice peu après, des seigneuries que Žerotín avait dû mettre en vente à cause de l’expulsion des protestants. Plus modeste, le fameux secrétaire Fabricius, un des défenestrés, fut anobli (avec le prédicat Hohenfall, autrement dit « Qui tombe de haut ») et acheteur de biens confisqués.


- il y eut aussi des obscurs et parfois des sans-grade : employés en tous genres, juristes, commissaires, receveurs des rentes, intendants, officiers subalternes et soldats, parfois certains sujets. Sans eux, les gros bénéficiaires n’auraient pu établir leur possession. La monographie réalisée par T. Knoz pour les anciennes seigneuries de Karel de Žerotín fait resurgir plusieurs de ces personnages, commissaires, les uns pour les confiscations, les autres pour la mise en œuvre de la recatholicisation des sujets, tel Otto von Oppersdorf pour le cercle de Hradec Kralové. Certains ont pu s’approprier, au moins les miettes, peut-être bien davantage, des biens confisqués et en profiter pour gravir l’échelle sociale.



Pourtant, la possession des biens, grands ou petits, reste durablement frappée d’incertitude.





Les incertitudes de la possession




Au risque de tout perdre



Les aléas de la guerre pèsent de tout leur poids, puisque tout dépend de l’avancée et du recul des armées ; or de 1618 à 1648, le royaume a connu bien des moments de remise en cause de l’autorité Habsbourg. Il y eut d’abord les éphémères attributions de biens confisqués par les diètes de Bohême et de Moravie en 1619-1620, suivies de restitutions après la Montagne Blanche. Les incursions des armées protestantes en Silésie avant 1628 et en Bohême ou en Moravie dans les décennies suivantes contribuèrent aussi à l’instabilité de la possession des biens. La situation géographique comptait aussi beaucoup. Ainsi, la seigneurie de Devohostice en Moravie orientale se trouvait fort proche d’une zone durablement troublée, le pays des Valaques, paysans protestants. en 1621, le grand chancelier de Bohême, Zdenk de Lobkovic, revendiqua cette terre dont le seigneur, hier membre du Directoire rebelle morave était en fuite. Mais les troupes des uns et des autres parcouraient le pays et le dévastaient régulièrement. Finalement, après 1648, cette terre excentrée fut vendue par le fils du défunt chancelier avant de l’être à nouveau, peu de temps après, par ses nouveaux propriétaires. Les terres en Bohême du Nord ou en Silésie furent logiquement les plus vulnérables.
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